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Abstract
Regardées de près, certaines règles de la législation pénale semblent viser des buts éminemment préventifs.

Cela se vérifie aisément au moins sur deux plans. Au plan général cette vérification pourrait se faire en prenant
en considération la fonction préventive reconnue traditionnellement à la peine, du moins par un grand courant
de la doctrine pénale classique. Mais de tels buts apparaissent surtout à travers une démarche particulière visant
à les atteindre que l'on découvre dans de nombreuses règles pénales. En effet, en vue de concrétiser cette
fonction le législateur tend à entourer la peine de mécanismes préventifs sous forme d'aggravation ou
d'atténuation. Mais en parallèle, il est certain que les législations pénales visent essentiellement la répression,
elles demeurent dans leur essence de caractère répressif. Si bien que la prévention de la criminalité quelle que
soit la place qui lui est accordée dans les lois pénales n'en demeure pas moins restreinte et limitée voire étrangère
à ces lois. Cependant, l'on s'aperçoit vite que cette conclusion est un peu hâtive et loin de refléter toute la
réalité exprimée par la législation pénale contemporaine. En effet de nombreuses législations complémentaires
récentes intégrant des règles de droit conventionnel international dans le droit interne tendent à côté des règles
répressives qu'elles contiennent à reconnaitre expressément une place de choix à des règles ayant pour seul
but la prévention de la criminalité. Puisse cette nouvelle manière de légiférer en s'appuyant sur des solutions
originales, procurer à la prévention une place qui lui permet d'ouvrir devant le droit pénal contemporain une
voie vers son renouveau et sa modernité. Ainsi dès lors, avec les règles organisant les voies alternatives au
procès pénal et la dépénalisation, les mécanismes de la prévention de la criminalité compteront peut être parmi
les principales caractéristiques du futur droit pénal.
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Abstract
La notion de l'ordre public est l'un des fondements de l'institution de la justice, notamment dans

son aspect procédural. Les règles procédurales protègent les droits objectifs, en organisantla
compétence des juridictions, en fixant les procédures de traitement des .litiges allant de l'introduction
de l'instance et de son déroulement, au prononcé du jugement, sa notification et son exécution.La
notion de l'ordre public est inhérente au fonctionnement du service public de la justice, la définition
de ses composantes ne peut être laissée exclusivement au libre arbitre du juge. il appartient doncau
législateur de promulguer des règles procédurales impératives, appelées les formes substantielles.
Elles doivent être soulevées d'office par le juge, ce sont des règles d'ordre public.

L'auteur analyse ces règles procédurales prévues par le code de procédure civile et
administrative algérien relatives à la notion de l'ordre public, dont la violation est sanctionnée
par la nullité ou la fm de non-recevoir.
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Abstract

Le Législateur algérien a consacré le système de la dualité des juridictions, et a instituéles
tribunaux administratifs et le Conseil d'Etat, en adoptant le critère organique pour considérerquele
litige relève de la juridiction administrative. Ce critère implique que l'une des parties à l'instance
jouit des prérogatives de l'autorité administrative. Cependant, des exceptions font que certains
contentieux relèvent de la compétence de la juridiction ordinaire, en dépit du critère organique.Le
législateur a régie une partie de ces cas par le code de procédure civile et administrative et uneautre
partie par des lois spéciales. L'auteur analyse, dans son article, les exceptions prévues danscestextes
et présente des suggestions tendant à une meilleure prise en charge de ce type de contentieuxparles
juridictions ordinaires.

,~l)~\.;,$;.;;""",;'ll

;;",;WI) ~ j\.A.JI":'"~I.? I~~ ,~li

~

~ ~l.,à.; u~ aJ)..DI~) ~)~l~~ ~Î) ,~WI ~I)~j\ i~ ("S;I~\ tfll J'}
..\.>.Î~ 0Î ~ ("SiJ\,("S)~)I\~lA.W ~ tlp\J~ '} ("Sy.a..J\ J~\ ~ ,~)~)l14WI J JAil~
("S~LJ\~W\ ~~\ if u~ jL:1\~ ~ ul~\.:!::.....\~J)Î 4.iÎ.r.P .~)~)I\ 4.k.UI jL;:.-~d". ~I J>
~\.; J ?T\~j>:')~Jb)l\) 4.ll\ u\~\?)1\0jü J 4-:...\~j>:' ~..li) .4J ("Sy.a.J\ J\.;JI jj~)
J ~ ("S~LJ\~L.a.il\j..J:- ul>.\ji\ i..LQj' ~ ~~ ul~\.:!::.....'}I 0-4-\ 4Jlio J ~WI ~ .r:S .a..,l>-

. I·.Î ~ 4....:.JIü~ HI
U- " )

57



Revue algérienne Droit et Justice

Procedure Civile et Administrative

Le juge étatique,
auxiliaire de la justice arbitrale

Yakout Akroune,
Enseignant chercheure, ancienne présidente de
chambre du tribunal d'arbitrage du sport, professeure
à l'École Supérieure de la Magistrature

Juge étatique et juge arbitral ont souvent été présentés comme des concurrents, voire des adversaires,
le second venant piétiner les plates-bandes du premier dans une dynamique d'appropriation des
prérogatives régaliennes de ce dernier.

Mais les systèmes juridiques étatiques ne s'inscrivent point dans cette vision et codifient au contraire,
une approche de collaboration et de partage. Ils organisent l'assistance du juge étatique à l'arbitrage,à
plusieurs niveaux, de l'entame de la procédure arbitrale à sa clôture.

C'est ainsi que le juge étatique facilite la mise en place du tribunal arbitral, en procédant à la désignation
des arbitres, prête main-forte à l'arbitre pendant l'instance arbitrale et prolonge l'arbitrage dans laphase
d'exécution de la sentence arbitrale.

La justice étatique est au service de la justice arbitrale!

Abstract
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Droit international

Cette perspective offerte par les différents
systèmes juridiques potentiellement présentsà
l'échelon national, international et européen
montre que, contrairement à ce que l'on pourrait
penser, les constructions de type « hiérarchiedes
normes» ne sont pas menacées par lephénomène
contemporain de pluralisme juridique mendel
C'est plutôt le contraire qui se produit.La
propension des systèmes juridiques à proliférer
aux différents niveaux d'application du droit
(prolifération des Etats et, surtout, prolifération
des organisations internationales et régionale~
propension de plus en plus forte de ces
organisations à dire et appliquer le droit)conduit
à une véritable inflation de hiérarchiesdesnormes.

Revue algérienne Droit et Justice

L'application de la hiérarchie des normes
dans le contexte français, européen et international

Par Jean-Sylvestre Bergé,
Professeur à l'Université Jean Moulin - Lyon 3,
Equipe de droit international européen et comparé
(EDIEC) ,
Réseau universitaire européen ELSJ (GDR CNRS).

En France comme en Algérie, lejuriste est très attaché au jeu de la hiérarchie des normes. Dans un mondeglobalisé,
cejeu peut être exercé dans plusieurs contextes à lafois. Cette étude(*)propose une vision cjynamique du droit en mettanten
perspective la hiérarchisation des normes dans le triple contexte français, européen et international.

Quel que soit le niveau national, international ou
européen auquel ils se situent, les systèmes
juridiques ont tous en commun de reposer sur
une structure normative. Des systèmes étatiques
coexistent ainsi avec des systèmes de droit
international et droit européen. Chaque système
est potentiellement porteur de sa propre
« hiérarchie des normes », même si certaines
hiérarchies sont plus explicitées ou élaborées que
d'autres'. Les systèmes étatiques offrent
aujourd'hui les figures hiérarchiques les plus
apparentes. Même s'il est plus discuté, le
phénomène de hiérarchisation des normes peut
être également observé à l'échelle du droit
international. Le système juridique de l'Union
européenne et, dans une moindre mesure, celui
du Conseil de l'Europe se prêtent également
volontiers à des analyses de ce type.

87



Abstract

Jrll~1
(*) r.;)1.).-1 ~I J ~I.).-I~~IyllJl- ~0.4 ~)aS'

c.ri .J.lI ~ .Jp..ùl

s» c.,?';; 'c.,?~':>.,1y ~G:- '.r"~ ,;,1..:: • ...\

~
4.0:;;1\ ~..ùl I...!"--"'JI~}y.jjÎ -.7:'""y) ~fÜ ~}ilw) ,Jilll Il.:.J Cf.wl ~ ~L::.,...'JI~

~ }I ~fL.i\1Q)))1 if I~»: J:.ë ~I ~?JI ol.:.0Î~ ~ .'-:?JI):-I ~I J J rJl ~ ~U:l\)
. ~..r1I)~ ..r11)a..bWI)~lo.::>:-~I ~I ~ .bLiJ-l5' ~I)I if ~I ) Y) ~)..ùl~l.,àjy y.? l.S:llQ;;

u\>.I.rl1J>- UI~I?l ~ if ,~~)~~ a..;1):-1u\>.\.rlly. ~--4 ~ §J rJl ~I ~;, ~ ~

~I) ~~ ~ ,~I ~ J o..uUI~I) ul~1 ))~) J...ùlJG:-))0~'J\ if ~lk....}I )y) ~I.fl

(-..lQ; Jl y.?- 'JIJ ~) .~)..illJWI il.kJl J ~ ~li:."~I~. ~ .u=.L.......y )...\5" ~?JI o~ ~Î

~I ~~l Jl j~ i~~ a..;1):-1uld?)11 0fÜ) u4yWI 0fü ~I;l cr" ~ L.r1- ul>-Ijil

.a..;\):-\u\>.\.rl\J>- J ~)..ù\~W w\.r k\?l \..b)~4 D..l0~ 0Î~ ~\ a.;l5:l\ J rll

L'auteur, monsieur Abdellah Nouh, analyse par une approche juridique et socio-anthropologique, les
fondements religieux et culturels de la conciliation coutumière dans la société Algérienne. Il démontre
comment cette démarche, résultat de l'héritage juridique national, échappe aux défauts de la justice étatique
et garantit des avantages tels que la préservation des liens sociaux, la simplicité, la célérité et la confidentialité.

Il analyse ensuite la conciliation coutumière comme mode alternatif de règlement amiable des litiges
en matière pénale, que ce soit en ce qui concerne la procédure, le rôle des médiateurs que sont les notables
et les hommes de religion, ou bien le rôle des croyances et valeurs dans l'effectivité de la conciliation. n
démontre, par des exemples pratiques, l'importance de la conciliation comme mode auxiliaire
indispensable pour la justice étatique. Il termine pour présenter des suggestions en vue de l'enrichissement
du code pénal et du code de procédure pénal visant à y insérer la conciliation coutumière, comme mode
d'accompagnement de la justice étatique.
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Abstract
Plusieurs législations arabes et occidentales ont fait face à l'encombrement des rôles des juridictions

pénales en introduisant les modes accélérés de règlement des conflits pour le traitement de la petite
délinquance. Il s'agit de l'ordonnance pénale applicable en matière contraventionnelle et correctionnelle. La
législation algérienne, par contre, circonscrit cette procédure à quelques contraventions simples.

L'auteur analyse les limites de l'ordonnance pénale dans le droit algérien que ce soit en matière de
son domaine d'application ou de la mise en œuvre du principe du procès équitable. Par conséquent, il
propose d'une part, de l'élargir aux autres contraventions comme de l'étendre à la petite délinquance
correctionnelle et, d'autre part, d'instaurer un régime procédural garantissant les droits des parties dont
il a déterminé les éléments principaux à la lumière du droit comparé. Il conclut pour aborder les exigences
de succès d'une telle démarche.



Le plaider coupable
dans le système anglo-saxon et romano-germanique<*)

Procédure pénale

Revue algérienne Droit et Justice

Sarah DUPONT
Magistrat, coordonnatrice de formation
à l'Ecole Nationale de la Magistrature, France
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La justice pénale repose traditionnellement
sur un principe de justice verticale, de nature
unilatérale. Cette justice est rendue par un ou
plusieurs juges, saisis par le procureur de la
République, après un débat contradictoire, et elle
s'impose au mis en cause, qui doit utiliser les
voies de recours mises à sa disposition s'il
souhaite exprimer son désaccord.

Or une autre forme de justice pénale s'est
développée outre atlantique et en Europe vers un
système plus horizontal que certains appellent la
Justice consensuelle/, rI sfagi"tdfune Justice qui
consisterait en une discussion entre le prévenu et
le ministère public, afin de parvenir à un accord,
qui serait ensuite soumis à un juge.

Un glissement s'opère alors d'une justice
pénale dans laquelle le juge tranche de manière
autoritaire, vers une justice pénale dans laquelle
les justiciables deviennent acteurs de la décision

et dans laquelle la recherche de l'adhésion est
privilégiée. Tout en restant judiciaire, la réponse
à la délinquance est « déjuridictionnalisée »,

Le plaider coupable semble constituer la
pleine expression de cette notion : le prévenu
qui reconnait les faits qui lui sont reprochés,
renonce à la tenue d'un procès ordinaire et
bénéficie soit d'une diminution des charges,
soit d'une requalification des charges, soit
d'une peine plus clémente que celle qui aurait
été prononcée suite à une audience classique.

L'idée n'est pas forcément évidente
s'agissant de la matière pénale au sujet de
laquelle on pourrait spontanément considérer
qu'une telle forme de justice porte par nature
atteinte aux droits de la défense et à la
présomption d'innocence, qui constitueraient
des principes absolus et inaliénables.
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Actualité législative

Textes publiés au Journal officiel
du 1er janvier au 18 mai 2015

p p
alimentaire.
Cette loi vise à protéger les enfants et les femmes divorcées à qui une
pension alimentaire a été octroyée par jugement à travers l'allocation d'une
somme d'argent en cas d'abandon du débiteur à payer la dite pension et
ce par la création d'un fonds de pension qui prend soin de payer la pension
alimentaire allouée aux enfants sur lesquels s'exerce le droit de garde et les
femmes divorcées à qui une pension alimentaire a été octroyée par
jugement en cas de refus du débiteur de payer, de son incapacité à le faire
ou de la méconnaissance de son lieu de résidence.
Cette loi comprend 16 articles expliquant les règles de son application à
travers l'exposé des procédures et conditions pour bénéficier des redevances
financières versées par le Fonds de pension alimentaire.
Décret exécutif n? 15-107 du 21 avril 2015 fixant les modalités de

>
fonctionnement du compte d'affectation spéciale n? 302-142 intitulé «
fonds de la pension alimentaire »,
Ce décret vient en application de l'article 124de la loi 14-10du 30 Décembre
2014 portant loi de finances pour 2015 qui prévoyait l'ouverture d'un
compte intitulé « Fonds de pension alimentaire» et les articles 10 et 11 de la
Loi 15-01 sus- cité, il vise à identifier l'organisme en charge de la gestion du
compte de ce fonds, de ses recettes et dépenses.

Fonds de la
pension

alimentaire

Mutualités
sociales
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Etat civil

Certificat
d'aptitude à la

profession
d'avocat

Consession
de véhicules

neufs

N° 01 p, 23

N° 04p. 29

N° 14 p. 10

écret exécutIfll<r15-58au 8 Fevrier 2015 fixant les conditions et es
modalités d'exercice de l'activité de concessionnaires de véhicules neufs.
Ce décret vient en application des dispositions des articles 24 et 25 de la loi
n ° 04-08 du 14 Août 2004 relative aux conditions d'exercice des activités
commerciales et des articles 4 et 5 du décret exécutif n ° 97-40 du 18Janvier
1997 relatif aux critères de détermination et d'encadrement des activités et
professions réglementées soumises à inscription au registre de commerce,
et a déterminé par ses articles les conditions d'accès à l'activité de
concessionnaire, les modalités d'exercice de l'activité de concessionnaire, les
conditions de vente applicables au concessionnaire, les sanctions applicables
en cas de violation des engagements déterminés dans le cahier de charge.
Arrêté du 23 mars 2015 fixant les cahiers des charges relatifs aux conditions et
modalités d'exercice des activités de concessionnaires de véhicules neufs.
En application des dispositions de l'article 5 du décret exécutif n ° 15-58
suscité, cet arrêté vient pour définir les cahiers des charges en vue de délivrer
les agréments pour l'exercice des activités de concessionnaires de véhicules
automobiles, remorques, semi-remor ues et engins roulants neufs.---------- I ~

N° 5 p. 12

N° 16 p. 17
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-:COi n '15:U30u l'erTévner 2DT5relative a a moCIerrusatlon e a Justice.
La modernisation de la justice est l'un des principaux objectifs assignés au
ministère de la Justice, cette loi qui comprend 19 articles vise à moderniser
le fonctionnement du secteur de la justice à travers l'adoption des nouvelles
technologies dans l'administration de la justice afin d'atténuer les
procédures bureaucratiques et améliorer la qualité des prestations au profit N° 06 p. 4
du citoyen dans l'accomplissement des taches du ministère de la Justice
et des établissements qui en relèvent.
Cette loi vient définit les bases d'une meilleure qualité dans l'administration de
la justice à travers la mise en place d'un système informatique centralisé du
ministère de la justice, la certification électronique, la communication des
documents et des actes de procédures judiciaires par voie électronique,
l'utilisation de la visioconférence au cours des procédures judiciaires, dispositions
pénales applicables en cas de violation des dispositions de cette loi.

Signature et
certification

électroniques

Blanchiment
d'argent et

financement
du

terrorisme

-Loi n? 15-04 du 1er février 2015 fixant les règles générales relatives à la
signature et à la certification électroniques.
Cette loi, qui comprend 82 articles vise à déterminer les règles générales
relatives à la signature et la certification électroniques et ce à travers la mise
en place des dispositifs de création et de vérification de la signature
électronique qualifiée, la certification électronique, les autorités de
certification électronique, le régime juridique de la prestation de service de
certification électronique, la responsabilité du prestataire de services de
certification et du titulaire de certificat électronique, les sanctions
pécuniaires, administratives et pénales applicables en cas de violations des
dispositions de cette loi.

1 n u evner mo . ant et complétant lâ 0"100"U5-
01 du 6 février 2005 relative à la prévention et à la lutte contre le
blanchiment d'argent et le financement du terrorisme.
Cette loi vient combler certaines lacunes et adapter le dispositif national relatif
à la lutte contte le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme aux
normes internationales dans le domaine de la lutte contre le terrorisme.
Elle vise en outre la transposition des mesures préconisées par les
conventions internationales dans le droit interne et ce à travers
l'élaboration d'une définition complète et précise de l'infraction de
financement du terrorisme conformément aux normes internationales,
le renforcement du mécanisme de gel er/ou saisie des fonds
appartenant aux terroristes notamment par de nouvelles dispositions
relatives au gel des avoirs dans le cadre des sanctions financières
internationales prises au titre des résolutions 1267 (1999) et 1373 (2001)
du Conseil de sécurité des Nations Unies, la mise en place d'un ancrage
juridique relatif aux lignes directrices édictées parla banque d'Algérie
en matière de lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du
terrorisme en ce qui concerne les in;;titution$ [mancières relevant de
son 'autorité, la mise' !. '
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Salaire
national

minimum
garanti

en place d'un ancrage juriruque re a aux ligiles ectnces éructees par
cellule de traitement du renseignement financier en matière de lutte contre
le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme en ce qui concerne
les assujettis qui ne relèvent pas de l'autorité de la Banque d'Algérie.

Décret exécutif n? 15-113 du 12 mai 2015 relatif à la procédure de gel
et/ ou saisie des fonds et biens dans le cadre de la prévention et la lutte
contre le financement du terrorisme.
Ce décret vient définir les procédures de saisie et / ou de gel des fonds
et biens des terroristes en application de la loi n ° 15-06 du 6 Février
2005 relative à la prévention et à la lutte contre le blanchiment d'argent
et le financement du terrorisme, par les dispositions relatives aux
modalités d'application des mesures de gel et / ou saisie par les assujettis,
au mode de transmission des demandes émanant des Etats relatives au
gel et fou saisie des fonds dans le cadre de la résolution 1373 (2001) du
Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies, aux modalités
et conditions relatives à l'accès des personnes concernées par les mesures
de gel et / ou saisie, à une partie des fonds saisis, nécessaires à couvrir
leurs besoins essentiels, à la procédure d'introduction des demandes de
radiation de la liste des sanctions.

N° 08 p.10

Pèche et
aquaculture

Décret exécutif n? 15-59 du 8 février 2015 fixant les éléments
constitutifs du salaire national minimum garanti.
Ce décret exécutif vise à mettre en œuvre les dispositions de l'article 87 de
la loi n ° 90-11 du 21 Avril 1990 relative aux relations de travail, et ce afin
de déterminer les éléments constitutifs du salaire minimum national garanti.

N° 18 p. 7

Enregistrem
nt des

marques

Loi n? 15-08 du iavril2015 modifiant et complétant la loi n" 01-11 du
3 juillet 2001 relative à la pêche et à l'aquaculture
Cette loi vient consacrer les fondements et les principes de « la pèche
responsable et durable» afin d'assurer la préservation et la conservation
des ressources biologiques marines et l'exploitation rationnelle du corail,
elle vise aussi à organiser la distribution et la commercialisation des produits
de la pêche et de l'aquaculture, et parmi les dispositions plus importantes
introduites par la présente loi le développement de nouvelles dispositions
pénales et le durcissement des sanctions relatives à l'exploitation et
l'exercice de la pèche illégale.

W21 p.3

Décret Présidentiel n? 13-420 du 15 décembre 2013 portant adhésion
de la République algérienne démocratique et populaire au Protocole
relatif à 1'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement
international des marques adopté à Madrid, le 27 juin 1989, modifié le 3
octobre 2006 et le 12 novembre 2007.
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Registre de
commerce

Créditàla
consonunation

Décret exécutif n015-111 du 3 mai 2015 fixant les modalités
d'immatriculation, de modification et de radiation au registre du commerce.
Ce décret vient en application de l'article 5 de la loi n ° 04-08 du 15 Août
2004 relative aux conditions d'exercice des activités commerciales, il vise
à réglementer les modalités d'inscription au registre du commerce pour
les personnes physiques et morales, que ce soit une immatriculation
principale ou secondaire, les cas et modalités de modification du registre
de commerce, les cas et procédures de radiation de l'immatriculation.
- Arrêté du au 13 janvier 2015 portant abrogation des dispositions de
l'arrêté du 13 juin 2011 fixant la durée de validité de l'extrait du registre
du commerce délivré aux assujettis pour l'exercice de certaines activités.
Cet arrête vient abroger celui du 13 juin 2011 fixant la durée de l'extrait
du registre de commerce délivré aux assujettis pour l'exercice de certaines
activités commerciales dont l'importation de produits et marchandises
destinés à la revente en l'état, à 2 ans renouvelables.

Décret exécutif n? 15-114 du 12 mai 2015 relatif aux conditions et aux
modalités d'offres en matière de crédit à la consommation.
Dans le cadre de la relance des activités économiques et en application de
l'article 75 de l'ordonnance no 09-01 du 22 Juillet 2009, portant loi de
finances complémentaire pour 2009 et l'article 20 de la loi n ° 09-03 du
25 Février 2009 relative à la protection du consommateur et à la répression
des fraudes, ce décret vise à définir les conditions et les modalités d'octroi
du crédit à la consommation aux ménagers, destiné aux biens.
Il a défini à travers ses articles les procédures d'obtention du crédit à la
consommation en définissant les entreprises et produits éligibles au crédit
à la consommation, modalités de l'offre de crédit, constitution du contrat
de crédit, possibilité de remboursement anticipé du crédit et défaillance
de l'emprunteur.

N° 24p.4

N° 23 p. 28

Collection suggérée par monsieur Allache Mouloud, magistrat, chercheur au CRJJ.
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Droit civil
Responsabilité contractuelle de la banque

Responsabilité de la banque
en matière de recouvrement de chèque

Arrêt de la Cour 5uprêmeJ Chambre commerciale
N° 689481 du 08 septembre 2011

(5ociété 'M J contre banque)
Zerguine Ramdane

Professeur émérite, université de Batna
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Dispositif de l'arrêt:
Rejet du mémoire en réponse pour non

notification. Article 568 CP.CA,
Recevabilité du pourvoi en la forme et au fond,
Casse et infirme l'arrêt rendu par la cour de

Batna en date du 04/01/2010,
Renvoi l'affaire et les parties devant la même

cour avec une nouvelle composition pour statuer
à nouveau conformément à la loi,

Laisse les dépens à la charge de la
défenderesse au pouvoir (la banque).

Cet arrêt inédit de la Cour Suprême chambre

commerciale est relatif à la responsabilité de la
banque pour perte du chèque que la cliente lui a
remis pour encaissement.

Les décisions de la haute cour en matière de
responsabilité bancaire concernant les chèques sont
relativement rares pour ne pas retenir l'attention des
juristes et des praticiens (voir notamment arrêt 627
551 du 03/06/2010- Rev. CS 2012/1/p. 229).

Avant de commenter les réponses apportées
par l'arrêt aux questions importantes soulevées
dans cette affaire, il convient de présenter
brièvement les faits de l'espèce.
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Sources du droit

L'annotation des codes
un facteur de renforcement de la recherche en droit

Jean-Jacques FRION,
Magistrat, France ; conseiller résident de
jumelage, CRJJ, Algérie

L'annotation des codes a pour oijet d'insérer la jurisprudence sous un article. Or, la spécificité en Algérie
tient à ce que i'annotateur (le CR]]) est un centre de recherche dédié au droit et à la justice. La collecte de la

jurisprudence permettra ainsi de renforcer la recherche au bénéfice de tous les acteurs juridiques etjudiciaires et de
la société civile.

Abstract
Le CR]] a organisé un colloque sur l'annotation des codes le 25 février 2015 à Alger. Ce colloque

constitue le démarrage officiel d'un travail d'ampleur et très important pour la justice algérienne. En effet,
annoter un code signifie insérer des décisions de justice sous chaque article de ce code. Pour ce faire, des
relations étroites avec la Cour suprême et le Conseil d'Etat seront nécessaires pour disposer de la
jurisprudence la plus récente. Fort de ces décisions de justice qu'il détiendra, le CRJ] pourra procéder,
dans la revue Droit et Justice, à des recherches sur les points de droit qui y sont abordés ou les
communiquer à d'autres chercheurs, universitaires, avocats, magistrats de juridictions intéressés par la
recherche etc. Ces notes de jurisprudence pourront être publiées dans la revue Droit et Justice puis
insérées dans les codes. Cette dynamique renforcera les relations entre les hautes cours, le CR]] et la
recherche en droit. De plus, cette annotation des codes va permettre aux avocats et aux justiciables d'avoir
accès aux décisions de justice. L'accès au droit sera renforcé.

L'annotation des codes est d'abord une
technique qui consiste à insérer la jurisprudence
sous les articles qui composent des codes 1. Mêler
annotation et recherche en droit ne va pas de soi.
En effet, le travail d'annotation n'est pas
nécessairement effectué par un chercheur en
droit. La preuve en est de l'annotation des codes
effectuée chez l'éditeur français Dalloz dont la
renommée n'est plus à faire. Son directeur de la
section des codes annote les codes et a suivi des
prédécesseurs qui n'étaient pas non plus

nécessairement des chercheurs. C'est même une
identité revendiquée chez Dalloz qui effectue ce
travail d'annotation par son personnel
hautement qualifié mais non chercheur. Chez un
autre éditeur français, Litec, le travail
d'annotation n'est pas effectué de la même façon
puisqu'il sollicite des universitaires pour effectuer
ce travail d'annotation. Mais un travail exigeant
d'annotation, quand bien même réalisé par un
illustre chercheur, ne caractérise pas non plus un
travail de recherche à part entière".
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Procédure Pénale - Droit de la preuve

Points de vue
Droit de la preuve

« Dans les pays de common law l'exclusion de certaines preuves peut
être justifiée par la recherche de la vérité»

En janvier 2015, Olivier Leclerc, chargé de recherche au CNRS et chercheur au Centre
de Recherches Critiques sur le Droit (CERCRID, UMR 5137), rattaché à l'Université de
Lyon et à l'Université Jean Monnet (Saint-Étienne), est venu présenter ses travaux sur le
droit de la preuve aux chercheurs du Centre de Recherche Juridique et Judiciaire. A cette occasion,
il a répondu à quelques questions pour la Revue algérienne Droit etJustice. Entretien.

Le droit de la preuve est-il un droit récent?

Olivier Leclerc (DL) : Ici, comme souvent,
il est utile de distinguer entre les règles de droit
portant sur la preuve et leur étude. Si l'on parle
des règles de droit, dire qu'elles sont récentes
serait inexact. On trouve des règles de droit
portant sur la preuve dans le droit romain, dans
l'ancien droit français. Par exemple, la règle selon
laquelle il faut passer acte devant notaire ou sous
signature privée de toute chose excédant une
certaine valeur a été imposée par une ordonnance
de 1566. Aujourd'hui encore, une bonne partie
de notre droit de la preuve date du XVIIe siècle
et, surtout, du début du XIXe siècle. Il en va de
même dans les autres pays européens de tradition
romano-germanique. Dans les pays de common hw
l'adoption de règles sur la preuve n'est pas moins
ancienne, même si elle passe par des précédents
judiciaires dotés d'un caractère obligatoire plutôt
que par des lois. En revanche, si l'on se demande

si le droit de la preuve, comme discipline, est
récent, la réponse est plus nuancée. Les pays de
common law ont une tradition d'étude du droit de
la preuve déjà ancienne, puisqu'elle remonte au
moins au XVIIIe siècle en Angleterre. Il n'en va
pas de même en France. En France, rares sont les
manuels consacrés à la preuve, alors qu'ils sont
très nombreux en Angleterre, aux États-Unis, en
Espagne, en Italie, etc. L'étude de la preuve reste
plus volontiers rattachée, en France, à l'étude des
procédures et à l'étude du droit des contrats. Le
droit de la preuve peine encore à émerger comme
une discipline universitaire en France.

Dans les pays que vous avez étudiés,
quels sont ceux où le droit de la preuve fait
l'objet de nombreuses recherches
juridiques? Comment cela s'explique-t-il ?

(DL) : Les recherches juridiques sur la preuve
sont importantes dans les pays de common hw. Le
droit de la preuve (evidence law) fait l'objet
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